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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT -                                                  du                                      portant autorisation des
tests et essais relatif à la création du carrefour Charlemagne/rue Transversale sur la ligne T1 du

tramway de Lyon

La Préfète de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfète du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite,

VU le code des transports,

VU le  décret n°2010-146 du 16 février 2010, modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et
départements,

VU le décret n°2010-1580 du 17 décembre 2010 relatif au service technique des remontées mécaniques
et des transports guidés (STRMTG),

VU le décret n°2017-440 du 30 mars 2017 relatif à la sécurité des transports publics guidés,

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de la préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône - Mme BUCCIO (Fabienne),

VU l’arrêté du 23 mai 2003 modifié relatif aux dossiers de sécurité des systèmes de transports publics
guidés urbains,

VU l’arrêté préfectoral n°69-2023-03-29-00004 du 29 mars 2023 portant délégation de signature à M.
Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône,

VU la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l’organisation du contrôle des systèmes de transports et de
l’instruction des dossiers entre le service technique des remontées mécaniques et des transports
guidés, les préfets et leurs services, en application du décret du 17 décembre 2010,

VU les guides d’application du service technique des remontées mécaniques et des transports guidés
en vigueur relatifs au contenu détaillé des dossiers de sécurité,

CONSIDÉRANT  l’arrêté du 29 mai 2020 portant approbation du dossier préliminaire de sécurité du
projet d’extension de la ligne T2 du tramway de Lyon jusqu’à Montrochet ,

CONSIDÉRANT le courrier du 6 mars 2023 de SYTRAL Mobilités adressé à la préfète du Rhône pour
transmission du dossier d’autorisation des tests et essais, réceptionné le 6 mars 2023,
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CONSIDÉRANT l’avis favorable du bureau Sud-Est du service technique des remontées mécaniques et
des transports guidés en date du 13 mars 2023,

ARRÊTE

Article     1   : Autorisation des tests et essais.

SYTRAL Mobilités et son exploitant sont autorisés à réaliser les tests et essais associés au projet de
création du carrefour Charlemagne/rue Transversale sur la ligne T1 du tramway de Lyon.

Article     2   : Prescriptions.

L’autorisation est assortie des prescriptions suivantes pour :

- le respect des dispositions opérationnelles :  les circulations des rames d’essais sont effectuées
dans  le  respect  des  dispositions  figurant  dans  le  dossier  d’autorisation  des  tests  et  essais
référencé 4153941-DCE-INT (version 5 de novembre 2022),

- l’avis de l’organisme qualifié agréé (OQA) : les réserves formulées par l’organisme qualifié agréé
dans  son  rapport  d’évaluation  de  la  sécurité  (ref.  CEREMA_EQA_Lyon-Confluence-
transversale_01_REV_DauTE_V3) sont à lever avant le démarrage des travaux et essais, la traversée
de la plate-forme par les véhicules, ainsi que la traversée du carrefour par les piétons, sont rendus
physiquement impossible pendant la durée des travaux et des essais, jusqu’à l’obtention de l’avis
favorable de l’organisme qualifié agréé pour la mise en service anticipée du carrefour,

- la  mise en service anticipée de carrefours :  dans le cadre de la mise en service anticipée du
carrefour L2102 - Charlemagne / Le Champ et conformément à l’avis du préfet du Rhône du 29
mai 2020 sur le dossier préliminaire de sécurité du projet d’extension de la ligne T2 du tramway de
Lyon jusqu’à Montrochet, SYTRAL Mobilités transmet pour information au service technique des
remontées mécaniques et des transports guidés les éléments suivants à la suite de ces mises en
service :

- une synthèse des résultats des tests et essais réalisés,
- l’avis de l’ organisme qualifié agréé relatif à la possibilité de mettre en service les carrefours de

façon anticipée, intégrant les éventuelles mesures complémentaires de couverture des risques
mises en œuvre.

- les événements notables : tout événement de sécurité, incident et accident ayant lieu durant les
tests  et  essais  sera  porté  sans  délai  à  la  connaissance  du  service  technique  des  remontées
mécaniques et des transports guidés.

Fait à Lyon, le 12 avril 2023

Pour le directeur départemental des territoires du
Rhône, l’adjointe au directeur

Gaëlle LEJOSNE

Délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur l’application www.telerecours.fr).
Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Madame la Préfète du Rhône. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l’autorité  compétente  (le  silence  de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

           

 

 

 

 

ARS_DOS_2023_04_11_17_0187 

Portant autorisation de création d’un site internet de commerce électronique de médicaments 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

 

Vu le code de de la Santé Publique et notamment les articles L.1111-8, L.5121-5, L.5125-33 à L.5125-

41 et R.5125-70 à R.5125-74 ; 

 

Vu l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation des médicaments 

dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours minières 

mentionnées à l'article L.5121-5 du CSP;  

 

Vu l’arrêté du 28 novembre 2016, modifié par les décisions n° 407289 du 26 mars 2018 et n° 407292 

du 4 avril 2018 du Conseil d’Etat statuant au contentieux, relatif aux règles techniques applicables 

aux sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l’article  

L. 5125-39 du CSP ; 

 

Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données et abrogeant la directive  95/46/CE ; 

 

Vu la licence n° 69#001130 du 2 mai 1990 autorisant l’officine de pharmacie des Sept chemins – 236 

avenue Franklin Roosevelt – 69120 VAULX-EN-VELIN ; 

 

Considérant la demande du 27 février 2023 réceptionnée à l'ARS en date du 14 mars 2023, de Mme 

Camille ODDOU, exploitant l'officine dénommée « Pharmacie des Sept chemins » sise 236 avenue 

Franklin Roosevelt – 69120 VAULX-EN-VELIN, sous la licence n° 69#001130 du 2 mai 1990, en vue de 

la création d'un site de commerce électronique de médicaments à l'adresse : https://pharmacie-des-

sept-chemins.apothical.fr ; 

 

Considérant que le dossier déposé par Mme Camille ODDOU a été déclaré complet en date du 14 

mars 2023 en application de l'article R5125.71 du code de la santé publique ; 

 

Considérant que la description du site et ses fonctionnalités, présentées dans la demande 

d’autorisation, permettent de s’assurer du respect des règles techniques et bonnes pratiques 

susvisées ; 

 

 

ARRETE 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Article 1er: Madame Camille ODDOU, titulaire de l'officine « Pharmacie des sept Chemins » sise 236, 

avenue Franklin Roosevelt – 69120 VAULX-EN-VELIN, disposant de la licence n° 69#001130 en date 

du 2 mai 1990, est autorisé à créer un site de commerce électronique de médicaments non soumis à 

prescription obligatoire, à l'adresse :  

https://pharmacie-des-sept-chemins.apothical.fr 

 

Article 2 : Le site internet, objet de la présente autorisation, doit être utilisé conformément au cadre 

juridique en vigueur. Tout manquement aux règles applicables au commerce électronique et aux 

bonnes pratiques de dispensation pourra entraîner des sanctions administratives. 

 

Article 3 : Dans les quinze jours suivant la date d’autorisation, le pharmacien titulaire de l’officine 

informe le conseil régional de l’ordre des pharmaciens de la création du site internet de commerce 

électronique de médicaments au détail, non soumis à prescription obligatoire et lui transmet, à cet 

effet, une copie de la présente autorisation. 

 

Article 4: En cas de modification substantielle des éléments de l’autorisation mentionnés à l’article 

R. 5125-71 du code de la santé publique, le pharmacien titulaire de l’officine en informe, sans délai, 

par tout moyen permettant d’en accuser réception, le directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône 

Alpes et le conseil régional de l’ordre des pharmaciens. 

 

Article 5 : En cas de suspension ou de cessation d’exploitation du site internet, le pharmacien titulaire 

de l’officine informe, sans délai, le directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône Alpes et le conseil 

régional de l’ordre des pharmaciens. 

 

Article 6 : La cessation d'activité de l'officine exploitée sous la licence n° 69#001130 du 2 mai 1990 

entrainera la fermeture du site internet autorisé par le présent arrêté. 

 

Article 7 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif auprès de Monsieur le Ministre de la santé et de la prévention, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent, pouvant 

être introduit par la voie de l'application "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr. 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 

recours contentieux. Ils ne suspendent pas l'application du présent arrêté. 

 

Article  8 : La Directrice de l’Offre de Soins et le Délégué départemental du Rhône et de la Métropole 

de Lyon de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié aux demandeurs et publié aux recueils 

des actes administratifs des préfectures de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Lyon, le 11 avril 2023 

 

Pour le Directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle Pharmacie Biologie 

 

 

Catherine PERROT 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

ARS_DOS_2023_04_11_17_0192 

Modifiant l’arrêté n°2018-5124 du 3 octobre 2018 portant autorisation de modification d’un site internet 

de commerce électronique de médicaments à usage humain, au détail, non soumis à prescription 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la santé publique (CSP) et notamment les articles L. 5121-5, L. 5125-33 à 36, L. 5125-39 et 

R. 5125-70 à 74 ; 

 

Vu l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation des médicaments dans 

les pharmacies d’officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours minières, 

mentionnées à l’article L. 5121-5 du CSP ; 

 

Vu l’arrêté du 28 novembre 2016, modifié par les décisions n° 407289 du 26 mars 2018 et n° 407292 du 

4 avril 2018 du Conseil d’Etat statuant au contentieux, relatif aux règles techniques applicables aux sites 

internet de commerce électronique de médicaments prévues à l’article L. 5125-39 du CSP ; 

 

Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données et abrogeant la directive 95/46/CE ; 

 

Vu l’arrêté n° 2018-5124 du 3 octobre 2018 portant autorisation de création d’un site internet de 

commerce électronique de médicaments à usage humain au détail, non soumis à prescription 

obligatoire ; 

 

Vu la licence 69#000280, accordée le 24 juillet 1942, de création de l’officine de pharmacie implantée 

11 Rue Grenette à 69002 Lyon et dont Madame Yasmine WARD est titulaire depuis le 1er juillet 2018 ;  

 

Considérant le courrier du 25 janvier 2023 de Madame Yasmine WARD, pharmacien titulaire de la 

« SELAS Pharmacie FLORIT LAFAYETTE » sise 11 Rue Grenette – 69002 LYON, déclarant la modification 

d’un site internet de commerce électronique de médicaments ; 

 

Considérant les pièces justificatives à l’appui ; 

 

Considérant l’avis du pharmacien inspecteur de l’ARS du 4 avril 2023 ; 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’article 1 de l’arrêté n°2018-5124 du 3 octobre 2018 portant autorisation de modification d’un 

site internet de commerce électronique de médicaments à usage humain, au détail, non soumis à 

prescription, est modifié comme suit :  

 

L’adresse https://www.pharmaciefloritlafayette.com est remplacée par  

 

https://www.pharmacielafavette.com/lyon-florit  

 

 

Article 2 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet :    

- d’un recours gracieux, auprès du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

- d’un recours administratif hiérarchique auprès du ministre de la santé et de la prévention ; 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant 

être introduit par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 

Le délai de recours prend effet : 

- pour l'intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté 

- pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté 

 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 

recours contentieux. Ils ne suspendent pas l'application du présent arrêté. 

 

Article 3 : La Directrice de l’Offre de Soins et le Délégué départemental du Rhône et de la Métropole 

de Lyon de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié aux demandeurs et publié aux recueils des 

actes administratifs des préfectures de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône. 

 

 

 

Lyon, le 11 avril 2023 

 

Pour le Directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle Pharmacie Biologie 

 

 

Catherine PERROT 

 

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2023-04-11-00002 - ARS DOS 2023 04 11 17 0192 27



84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

69-2023-04-12-00001

ARS DOS 2023 04 12 17 0211

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2023-04-12-00001 - ARS DOS 2023 04 12 17 0211 28



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
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ARS_DOS_2023_04_12_17_0211 

Portant renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur de la PUI de la Clinique 

TRENEL à SAINTE-COLOMBE-LES-VIENNE (69) 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 5126-1 à L. 5126-11 et R. 5126-1 à R. 5126-

66 ;  

 

Vu le décret n°2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

 

Vu la décision du directeur général de l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé du 

5 novembre 2007, prise en application de l’article L. 5121-5 du code de la santé publique, relative aux 

bonnes pratiques de préparation ; 

 

Vu l’arrêté n° 2013/4565 du 18 octobre 2013 portant autorisation de modification des locaux de la 

pharmacie à usage intérieur de la Clinique Trenel à SAINTE-COLOMBE-LES-VIENNE (69560) ; 

 

Vu la convention de prestations pour la prise en charge de la stérilisation des dispositifs médicaux 

restérilisables (DMR) entre la Clinique Trenel et le Docteur Emmanuelle FORGET (69560 SAINTE-

COLOMBE), signée au 1er avril 2016 ; 

 

Vu la convention de prestations pour la prise en charge de la stérilisation des dispositifs médicaux 

restérilisables (DMR) entre la Clinique Trenel et le Docteur Mathieu KOPPE (69560 SAINTE-COLOMBE), 

exerçant dans l’établissement, signée au du 1er avril 2016 ; 

 

Vu la convention de prestations pour la prise en charge de la stérilisation des dispositifs médicaux 

restérilisables (DMR) entre la Clinique Trénel et le Docteur Alain FRANCOIS, Président de la SELAS GIMR, 

Centre d’Imagerie Médicale, signée au 1er avril 2016 ; 

 

Vu la convention de prestations inter-établissements relative à la stérilisation basse température des 

dispositifs médicaux entre la Clinique Trénel et l’Infirmerie Protestante signée au 19 mars 2021 ; 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
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Considérant la demande présentée par Monsieur Bruno MASSON, directeur de la Clinique Trénel, reçue 

par courrier électronique du 23 décembre 2022 et enregistrée complète à cette même date, en vue 

d’obtenir le renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur (PUI) de l’établissement, 

implantée 575, rue du Docteur Trenel – 69560 SAINTE-COLOMBE, conformément à l’article 4 du décret 

modifié n°2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Considérant le rapport d’instruction du 11 avril 2023 établi par le pharmacien inspecteur de santé 

publique ; 

 

Considérant l’avis de la section H du Conseil de l’Ordre des Pharmaciens en date du 21 mars 2023 ;  

 
Considérant que la PUI dispose de locaux, moyens en personnel, en équipements et en système 

d’information lui permettant d’assurer dans des conditions satisfaisantes l’ensemble des missions et 

activités sollicitées, conformément aux dispositions de l’article R. 5126-8 du code de la santé publique ; 

 

 
ARRÊTE 

 

 

Article 1 : Le renouvellement de l’autorisation de la PUI est accordé à la Clinique Trénel (Finess EJ n° 

690000385 et Finess ET : 690780663), conformément à l’article 4 du décret n° 2019-489 susvisé. 

 

 

Article 2 : La PUI de la Clinique Trénel est autorisée à exercer pour son propre compte les missions et 

activités suivantes :  

 

Missions : 

 

- Les missions définies aux articles L. 5126-1 1°, 2°, 3° du CSP :  

o (1°) Assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la 

préparation, le contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, 

produits ou objets mentionnés à l'article L. 4211-1, des dispositifs médicaux mentionnés 

à l’article premier du règlement (UE) 2017/745 du Parlement européen et du Conseil du 5 

avril 2017 stériles définis à l'article L. 5121-1-1, et d'en assurer la qualité ;  

o (2°) Mener toute action de pharmacie clinique, à savoir de contribuer à la sécurisation, à 

la pertinence et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° et de 

concourir à la qualité des soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe de 

soins mentionnée à l'article L. 1110-12, et en y associant le patient ;  

o (3°) Entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé 

sur les produits de santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et 

d'évaluation de leur bon usage, et de concourir à la pharmacovigilance, à la 

matériovigilance, et à la politique du médicament et des dispositifs médicaux stériles 

mentionnée à l'article L. 6111-2 ; 

Activités : 

- Activités définies à l’article R.5126-9 1° du CSP et ne comportant pas des risques particuliers 

selon l’article R. 5126-33 du CSP : 

o (1°) La préparation de doses à administrer de médicaments mentionnés à l'article L. 4211-

1 ; 
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- Activités telles que définies à l’article R. 5126-9 du CSP et comportant des risques particuliers 

selon l’article R. 5126-33 du CSP : 

o (2°) La réalisation de préparations magistrales stériles et /ou contenant des substances 

dangereuses pour le personnel et/ou l’environnement ; 

o (4°) La reconstitution de spécialités pharmaceutiques, à l’exception de celle concernant 

les médicaments de thérapie innovante définis à l'article 2 du règlement (CE) n° 

1394/2007 du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2007 concernant les 

médicaments de thérapie innovante et modifiant la directive 2001/83/ CE ainsi que le 

règlement (CE) n° 726/2004, et de celle concernant les médicaments expérimentaux de 

thérapie innovante ; 

o (10°) La préparation des dispositifs médicaux stériles. 

Article 3: En application de l’article L. 5126-5 du CSP, la PUI de la Clinique Trénel est autorisée à assurer 

la préparation de dispositifs médicaux stériles pour les professionnels de santé dans le cadre des 

conventions susvisées. 

 

Article 4: La PUI de la Clinique Trénel est implantée sur un seul site (FINESS EJ : 690000385 

ET :  690780663) :  

575 rue du Dr Trénel 

CS 20102 - 69560 SAINTE COLOMBE 

Bâtiment C, étage -2 et – 1 

Livraison : accès par CD 386 

 

Article 5 : La PUI de la Clinique Trénel dessert uniquement le site de la Clinique Trenel. 

 

Article 6 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à usage intérieur, 

est conforme aux dispositions de l’article R. 5126-39 du code de la santé publique. 

 

Article 7 : Conformément à l’article L. 5126-4 du code de la santé publique, les activités comportant des 

risques particuliers sont autorisées pour une durée de sept ans, à compter de la date de signature du 

présent arrêté. 

Article 8 : l’arrêté n° 2013/4565 du 18 octobre 2013 est abrogé à la date de publication du présent arrêté. 

 

Article 9 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

-   d’un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-   d’un recours administratif hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la santé et de la prévention, 

-   d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant être 

introduit par l’application "Télérecours citoyens’’ sur le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 10 : La directrice de l’offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

        Lyon, le 12 avril 2023 

Pour le directeur général et par délégation, 

Le directeur délégué pilotage opérationnel, premier 

Recours, parcours et professions de santé, 

Signé 

Yann LEQUET 
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